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Chambre des Représentants. 

Su.l'fcr. ou 1 ô No-vEMBRE 1894. 

PHOH:T DE LOI SUR LES TRIBUNAUX DE POLICE. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

- ---------- . 

MESSmuRs, 

Le projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre aux Chambres législatives 
Psl dc~tiné à étendre la compétence des tribunaux. de police. Il est le déve­ 
loppeme1il du système inauguré par la loi organique du ter mai 1849 el par 
p\11sil'111·s lois spéciales subséquentes qu'il rappelle et codifie. (Voir les lois 
<les IO nvril 1841,sm les chemins vicinaux, article 52; - ter octobre 18;:Hi,sur 
les poid~ el mesures article ~4; -2 juin f8~6, sur les recensements généraux, 
art.ide 7; - !) juillet l8S8, sur la pharmacopée olliciclle, article U; -- 30 juin 
f 8;'i~, sur la police d'irrigation de la Campine, articles i6, 17, 2o; - arrêté 
ro_yal : ill décembre {8\J0, relatif au même objet, article i7; - 6 mars J8ht>, 
sur lt• vngahondagc et la mendicité , - 27 novembre t 89i, SUI' le rnèrne objet.) 

Notre législation répressive, particulièrement dans dos lois spéciales 
inspirées fréquemment par des nécessités administratives, classe parmi les 
délits de,; infractions qui causent un préjudice ou accusent une perversité 
rnj nime c111 qui sont d'une appréciation facile à raison, soit de la nature du 
foi!.. soit rlu mode de preuves: Lei que le procès-verbal faisant foi jusqu'à 
inscripl ion de faux, soit de la rareté ou de la simplicité des questionsde droit 
qu'elles peuvent soulever. 

A ces titres divers, ces infractions sont du domaine de la petite criminalité 
qui ne requiert pas l'appareil lent et coûteux de la juridiction correction­ 
nelle, mais appelle naturellement la juridiction du juge de paix, plus écono­ 
mique, plus rapide et plus paternelle. 

Le projet de loi rapproche los prévenus et les témoins du juge, qu'il met 
ainsi à même de rendre une justice plus subjective. 11 diminue les frais de 
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justice dont ln pr.,~ression ne s'arrête pas. JI tend à désencombrer les tribu­ 
nanx cor-reefionnels. où Je nombre cl'affair.,.s a augmenté au point d'entraver la 
marche rr~nlîère cle la rPpression. 
Les l~!?islaHons ~fr:rn!!ères nous ont ,1 l'-VIWCPes clans la voie que nous ouvrons. 

Rn Jt~li<>. lfl nr<>feur peul condamner- à trois mois de détention ou cle réclusion, 
011 ~ (IPux ans rl':rntres peines restrictives de la liberté, et. à des amendes de 
5.000 lires (Code de proc. pén., art. -f 1, el décret royal du ter décembre -f 887, 
art. !8\. 

En AllemagnE>. Ios tribunaux inférieurs, composés du juge de baillage et de 
rlPnx échevins. infligent des peines de trois mois d'emprisonnement Pl de 
fi0O marks (CorlE> d'oqz:rnisntion [udiciaire, 27 janvier -f 877. art. 27). 
Dans )('s Pays-Bas dont l'organisation judiciaire se rapproche plus encore 

de la nôtre. IP jug-P de paix prononce des peines de trois à six mois de 
tiE>tenlion (Loi d'organisaficn judiciaire. art. 44, et Code pén .• art. 44-f, 442, 
4W! à ,t~6). 

C'est aussi 1n1 Corlr d'oraanisation judiciaire allemand (art 27) qu'est 
empruntée l'innovation d(' l'article 5 qui, pour certains délits primaires qu'il 
prévoit. détermine la compétence du jn~l' cle paix d'après la valeur de l'objet 
ou du dommage et réserve la compétence du tribunal .de première instance 
aux cas où, soit l'importance pécuniaire de l'infraction, soit l'immoralité 
accusée par la rechute on déliquant, impose une juridiction dont les sen­ 
tences sont pins flétrissnntes par cela même qu'elles tombent de plus haut, 
Les articles 4 et ~ ont pour but de pr-évenir les contestations de compé­ 

tence et les circuits de procédure que pou rraif faire naître une erreur 
d'estimation n,ême minime dans Pacte qui saisit le tribunal. l ls ne dérogent 
pas aux principes d~ droit commnn f!UÎ régissent l'action civile accessoire de 
l'action puhlique Le juge rie paix compétent quant à celle-ci, restera compé­ 
tent quant à celle-là, quel nue soit le chiffre des dommages-intérêts réclamés. 

L'estimation de ceux-ci par le ministère public ou par la juridiction 
d'instruction <'n vue de fixer la compétence er-iminelle, ne rendra pas la partie 
civile ir-recovahle à réclamer une somme supérieure. 
Les articles 6 et 7 ont pour but rfe maintenir la compétence des procureurs 

du roi el ciP~ juridictions d'instruction quant aux délits de la juridiction des 
tribunaux de police, de façon à pormettre l'intervention <!u juge d'instruc­ 
tion et à éviter un concours d'initiative entre le procureur du roi et l'officier 
du ministère public près du tribunal de police. Ils mettent fin à la contro­ 
verse née en rette matière depuis la loi i849 (Cass., 7 juin 187~; Pas., 1., 
p. '287), et créent pour les délits dont s'occupe notre projet, une situation 
analogue à celle faite aux délits contraventionnalisés. 

le Ministre de la Justice, 
V. BEGEREM. 
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PROJET DK LOI. 

LÉOl>OLD II, 
ROI DE8 BELGES, 

Notre Ministre de la Justice est chargé de présenter en 
Notre nom, aux Chambres législatives, le projet de loi 
dont la teneur suit: 

ARTICLE PIIEMIETt, 

Les juges de paix connaissent, comme juges de police, des 
contraventions commises dans leur canton. 

ART. 2. 

lis connaissent en outre : 

1° Des infractions en matière de poinçonnage des armes 
à leu, de port d'armes de guerre et de port d'armes prohibées; 

2° Des infractions aux lois concernant l'art de guérir et 
l'art vétérinaire; 

5° Des infractions aux lois sur les barrières; 

4° Des infractions à la loi relative aux imprimés ou for­ 
mules ayant l'apparence de billets de banque ou aux autres 
valeurs fiduciaires; 

5° Des infractions à la loi sur la chasse; 

6• Des délits prévus par le Code rural; 

7° Des infractions prévues par le Code forestier ; 

8° Des infractions à la loi réprimant le trafic des effets 
militaires; 

9• Des infractions à la loi sur la falsification des engrais; 

10° Des infractions à la loi relative à l'inspection des 
établissements insalubres, dangereux ou incommodes el à la 
surveillance des machines et chaudières à vapeur; 

11 • Des infractions à la loi concernant les étrangers ; 
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12° Des infractious à la loi réprimant la falsiflcation des 
denrées alirnentaires ; 

15° Des infractions à la loi sur la police d'irrigation de la 
Campine; 

t4• Des infractions à la loi du 1.6 août 1887, sur l'ivresse 
publique, à l'exception de celles prévues par l'article 10; 

1f5• Des infractions à la loi relative au logement des 
troupes en marche et en cantonnement, et aux prestations 
militaires; 

16° Des infractions !lUX lois sur la pêche fluviale ou la 
pêche maritime, cl des iulractions à la loi contenant des 
dispositions pénales contre la fabrication, la vente, l'embar­ 
quement, l'emploi d'engins servant à couper ou détruire, en 
mer, les filets de pêche; 

17• Des infractions au décret du i6 décembre 1811 sur 
la police des polders, à l'exception de celles prévues par 
l'article 40; 

18° Des infractions à la loi sur les postes ; 

HP Des infractions aux lois sur le roulage; 

~o• Des faits de vagabondage et de mendicité prévus par 
les articles 8 et 9 de la loi du 27 novembre 1891, el des 
délits prévus par l'article 5~ de celte loi ; 

21° Des infractions aux lois sur la vente publique de 
marchandises neuves et d'objets· mobiliers; 

22° Des infractions aux lois sur la voirie ; 

23° Des lnfractions aux règlements généraux et provin­ 
ciaux. 

ART. 5. 

lis connaissent encore : 
1° Des infractions aux articles 50 et 79, alinéa 4, du Code 

civil; 

2° Des infractions prévues par les articles 170, 190, 22S à 
252,265, 264, 2U9, 502, alinéas 1 et 2,503,515 à 517, 519, 
558,542 à 544, 5lH, 562,598, alinéa ter,420,42:.?,alinéa 1•', 
448, 41>9, 460, ~'19, 54!:>, 550 du Code pénal, ainsi que de 
celles prévues par l'article 14 du décret du 20 juillet 1851, 
sur la presse; 

5° Des infractions primaires aux. articles suivants du Code 
pénal : 444, 443 et 449, 465, 464, 466, t>Oo et 557, 
<>•,alinéa 2, quand la valeur de l'objet soustrait ou recélé ne 
dépasse pas 23 francs; 491, 498 et 499, quand le dommage 
ne dépasse pas 25 francs, el 54n. 
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ÀRT, 4. 

Lorsque la compétence du tribunal de police est fixée par 
la valeur clr l'objet on le montant du dommage, et qu'il résulte 
des débats qnt• la valeur de l'objet ou le montant du dommage 
est supérieur à 25 francs, le tribunal ne peut décliner sa 
compétence de ce chef. 

AnT. 5. 

Les délits de la cornj.érrnre du tribunal de police sont 
assimilés aux con traventions. pou r l'application de l'article ·J 92 
du Code d'instruction criminelle. 

ART, 6. 

Le procureur du roi reste charj é <le la recherche et de la 
poursuite des délits dont la connaissance appartient aux 
tribunaux de police. 
Il peut requérir le juge d'instruction d'informer de <'<'S 

délits. 
S'il juge celle information inutile et la poursuite néces­ 

saire, il transmet les pièces à cette fin à l'officier du ministère 
public près le tribunal de police, qui ne peul poursuivre que 
sur cet ordre. 

ART. 7. 

Si les juges qui composent la chambre du conseil so111 
d'avis, snr le compte-rendu fait par le jnge d'instruction. que 
le fait est un délit dont la counaissance appartient a11 tri­ 
bunal de 'poliee, l'inculpé y sera renvoyé. 

ART. 8. 

Les articles I tl 2 de la loi du ·Ier mai 1849 el 1P~; arti­ 
cles 159 el 1/iü du Code d'instruction criminelle, <:.0111 
abr ogés, 

Donné i1 Laeken, le 10 novembre 1894. 

Ll:OPOUl 

PAR LE Roi: 

l.e Jlinistrc de la Ju~L1ce, 
V. BEGEREM. 


